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Entre :
L’association des entreprises de produits alimentaires élaborés (ADE-

PALE), pour les entreprises dont l’activité ressortit à une ou des activités
visées par l’article 1er de la convention collective nationale,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération commerce, services, force de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération nationale du personnel d’encadrement des industries et

commerces agroalimentaires CGC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et des activités annexes FO ;
La fédération agroalimentaire et forestière CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En application des dispositions de l’article 4 de l’accord no 67 du
4 décembre 2003, les parties au présent accord ont décidé de mettre en place
une nouvelle garantie de prévoyance conventionnelle : une garantie
décès/invalidité absolue et définitive 3e catégorie incluant une garantie
double effet. A cette fin, elles modifient l’article 40 de la convention collec-
tive nationale des industries de produits alimentaires élaborés tel que défini
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en dernier lieu par l’avenant no 70 à la convention collective nationale pour
les industries et produits alimentaires élaborés relatif à l’actualisation des
dispositions de la convention collective.

Article 1er

Modifications de l’article 40

1.1. Nouveaux articles

Après l’article 40.3 sont introduits les articles suivants :

40.4. Garantie décès

40.4.1. Garantie et montant de la prestation.

En cas de décès d’un salarié avant sa mise ou départ à la retraite, il
est versé au(x) bénéficiaire(s) un capital dont le montant est fixé :

– à 100 % du salaire annuel brut de référence ;
– majoré de 20 % du salaire annuel brut de référence par enfant à

charge.

40.4.2. Garantie double effet.

Si le conjoint non remarié décède avant l’âge de 60 ans, simultané-
ment ou postérieurement au décès du salarié, il est versé aux enfants
restant à charge un nouveau capital dont le montant est égal à celui
versé pour le premier décès.

40.4.3. Salaire de référence.

Le salaire de référence correspond à la rémunération annuelle brute
ayant donné lieu à cotisations au cours des 4 trimestres civils précédant
le décès, le cas échéant reconstituée.

40.4.4. Désignation du bénéficiaire.

En cas de décès du salarié, le bénéficiaire du capital est la personne
qui avait été désignée par le salarié. A défaut de désignation expresse
ou en cas de décès des bénéficiaires désignés survenu antérieurement à
celui du salarié, le capital est versé dans l’ordre de préférence suivant :

– au conjoint non séparé de corps ni divorcé, ou au partenaire de
PACS ou au concubin notoire ;

– à défaut, à ses enfants par parts égales ;
– à défaut, à ses ascendants par parts égales ;
– à défaut, aux autres personnes à charge au sens fiscal par parts

égales ;
– à défaut, à ses autres héritiers par parts égales.

40.5. Garantie invalidité absolue et définitive 3e catégorie

40.5.1. Définition de la garantie.

Un capital est versé au salarié reconnu en invalidité absolue et défini-
tive 3e catégorie par la sécurité sociale.
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40.5.2. Montant de la prestation.

Le salarié déclaré en invalidité 3e catégorie par la sécurité sociale
percevra un capital dont le montant est identique à celui versé en cas de
décès.

Le capital est versé en 4 fois (une fois tous les 3 mois). Le 1er verse-
ment intervient le 1er jour du mois suivant le classement en invalidité
3e catégorie.

Le versement de la prestation invalidité absolue et définitive 3e caté-
gorie libère l’organisme assureur des garanties décès et double effet
prévues au 40.4 du présent avenant.

1.2. Articles modifiés

A l’article « 40.4. Cotisations » après le dernier alinéa est introduit
l’alinéa suivant :

« La cotisation destinée au financement des garanties décès (40.4) et inva-
lidité absolue et définitive 3e catégorie (40.5), des ouvriers, employés, tech-
niciens et agents de maîtrise, est globalement fixée à 0,23 % du salaire brut
mensuel. Le taux de cotisation est réparti à raison de 50 % pour l’employeur
et de 50 % pour le salarié. »

L’article 40.4 devient l’article 40.6.

L’alinéa 2 de l’article « 40.5. Organisme assureur des garanties maladie,
accident, maternité et complémentaire longue maladie » est remplacé par
l’alinéa suivant :

« Toutefois, les entreprises qui au 1er janvier 2005 assuraient déjà ou
contribuaient déjà à assurer à leurs ouvriers, employés, techniciens et agents
de maîtrise le versement de prestations en cas de maladie, accident ou mater-
nité, décès/invalidité absolue et définitive 3e catégorie en nature ou en
espèces pourront conserver le système en vigueur à condition que ledit sys-
tème assure des avantages jugés par les parties d’un niveau supérieur à ceux
résultant du présent article. Les éventuelles difficultés particulières seront
soumises à la commission de conciliation prévue à l’article 37 de la présente
convention collective qui les exminera en liaison avec l’ISICA Prévoyance. »

L’article 40.5 devient l’article « 40.7. Organisme assureur ».

L’intitulé de l’article 40 est remplacé par l’intitulé suivant : « Régime de
prévoyance maladie, accident, maternité, décès-invalidité absolue et défini-
tive ».

Article 2
Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur de la nouvelle garantie intro-
duite par le présent avenant, à l’article 40 de la convention collective (ISICA
Prévoyance, 26, rue de Montholon, 75305 Paris Cedex 09), le nouvel orga-
nisme devra assurer la couverture du risque décès au profit des salariés pour
lesquels des droits seraient ouverts à des indemnités journalières complémen-
taires à compter de la date d’effet du changement d’organisme assureur.
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Article 3
Date d’effet

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er janvier 2005 pour les
entreprises adhérentes ressortissant du champ d’application de la convention
collective et le 1er jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’extension
au Journal officiel pour les entreprises non adhérentes entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale (CCN) des industries de
produits alimentaires élaborés du 17 janvier 1952.

Article 4
Dépôt et demande d’extension

Le présent avenant sera déposé à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle du siège de la fédération patro-
nale signataire ainsi qu’au greffe du conseil de prud’hommes compétent.

Le présent avenant fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 17 décembre 2004.
(Suivent les signatures.)


